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L’intégration financière du Maghreb
La libéralisation du système financier et le passage
d'une économie d'endettement à une économie 
de financement sont une nécessité, pense 
le président de la première banque marocaine.
ENTRETIEN avec Othman Benjelloun par Gabriela González de Castejón

O thman Benjelloun est le pré-
sident de la première banque
du Maroc, la Banque Maro-

caine du Commerce Extérieur
(BMCE), du GPBM (Groupement
professionnel des banques du Ma-
roc), chancelier de l'Université Al
Akhawayn et conseiller du Centre in-
ternational des études stratégiques
(CSIS) de Washington. Il a également
créé la Fondation BMCE.

AFKAR/IDEES : Le Maroc est un pays
ouvert sur le monde. Le Roi fait des
voyages officiels en Europe, aux Etats-
Unis, en Amérique latine… Ainsi
qu'en Asie, en Afrique ; les voyages du
gouvernement sont eux aussi cons-
tants. Les entrepreneurs ne cessent de
voyager, à la différence d'autres pays
de la région. On dit que le Maroc n'a
pas (pour l'instant) de pétrole mais
qu'il a l'intelligence. D’où vient cet-
te tradition d'ouverture vers l'exté-
rieur ?

OTHMAN BENJELLOUN : Le positionne-
ment géographique du Maroc, baig-
né par la Méditerranée et l'Atlanti-
que était d'ores et déjà une ouverture
sur le monde. Mais au-delà de cet as-
pect géographique, le Maroc a tou-
jours été à la confluence de plusieurs
civilisations dans l'histoire, romai-
ne, berbère, arabe, africaine. De ce
fait, il y eut, à l'image du grand vo-
yageur Ibn Batouta au XIVè siècle vé-
hiculé dans la culture marocaine une
tradition d'ouverture. 
En termes économiques, cette cul-
ture d'ouverture a été consolidée
dès le lendemain de l'indépendan-

ce par feu Sa Majesté le Roi Mo-
hammed V, puis par Sa Majesté Has-
san II, choix politique majeur con-
firmé par leur successeur Sa Majesté
Mohammed VI.  
Pour leur part, les dirigeants maro-
cains s'attèlent aujourd'hui à per-
pétuer cette tradition d'ouverture et
à la concrétiser sur le terrain en s'im-
prégnant des expériences interna-
tionales dont ils cherchent à tirer les
enseignements, et en mettant en
pratique les normes et standards in-
ternationaux visant à améliorer leur
compétitivité sur les marchés inter-
nationaux.

A/I : En octobre 2006, vous avez as-
sisté à une réunion du CSIS organi-
sée à Pékin. Cela fait des années que
la Chine enregistre les taux de crois-
sance les plus élevés du monde (10 %
par an) et elle est devenue la qua-
trième économie. La BMCE mise sur
la Chine depuis de nombreuses an-
nées. En quoi le Maroc peut-il à votre
avis tirer parti de la dynamique du
géant asiatique ?

O.B. : En ouvrant une implantation
en Chine il y a maintenant sept ans,
BMCE Bank a donné justement le
ton de cette volonté d'ouverture
vers ce géant asiatique. En effet,
nous souhaitions non seulement
donner ce signal à la clientèle du
Maroc mais également disposer
d'un observatoire de cette réalité,
de cette extraordinaire success story
de l'économie chinoise, pour atti-
rer les investissements vers le Ma-
roc dans une perspective que notre

pays représente une plateforme
d'investissements et d'échanges à
l'égard du Maghreb, de l'Europe,
voir de l'Afrique subsaharienne. Pa-
reillement, avec ses 1,3 milliards de
consommateurs, dont environ 250
millions de consommateurs urba-
nisés qui présentent un penchant
prononcé pour les produits et ser-
vices étrangers, le marché chinois
se présente comme un débouché de
choix pour de nombreux produits
marocains.
La diplomatie économique et com-
merciale va de pair avec le maintien
de relations politiques au plus haut
niveau, entre les autorités des deux
pays.
Notre rôle en tant que banquier et
de financier est donc essentiel pour
montrer le chemin quand c'est
possible, accompagner, et une fois
encore saisir sur le terrain les le-
çons essentielles de cette expé-
rience chinoise pour la faire parta-
ger à nos compatriotes et à notre
clientèle.  

A/I : L'une des caractéristiques des
économies des pays développés est
de faire passer leurs systèmes finan-
ciers d'un modèle fermé à un mo-
dèle ouvert. Les pays du Maghreb
sont-ils à votre avis préparés pour
une initiative en ce sens ? Quels sont
les principaux obstacles à la créa-
tion d'un marché financier magh-
rébin ?

O.B. : La libéralisation du système
financier et le passage d'une éco-
nomie d'endettement à une éco-
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nomie de financement ne
sont plus réellement un choix
mais une nécessité requise
par l'interdépendance crois-
sante entre les économies de
par le monde.  Le Maroc s'est
attelé au développement de
son secteur financier dès le
début des années quatre-
vingt-dix. Aujourd'hui, notre
secteur financier est à un sta-
de de développement avancé,
ce qui lui a souvent valut d'ê-
tre cité en exemple de déve-
loppement financier dans la
région.
Certes, le niveau de dévelop-
pement des systèmes finan-
ciers au Maghreb  n'est pas ho-
mogène et il y a une
différenciation de leur niveau
de préparation à l'ouverture.
Cependant nous avons la con-
viction que l'intégration éco-
nomique, sans évoquer l'inté-
gration politique, requiert une
plus grande intégration financière.
A cet égard, les systèmes de paie-
ment peuvent jouer un rôle essen-
tiel en permettant de réduire les
coûts de transaction pour les échan-
ges de biens et des services au sein
de la région d'autant que le poten-
tiel est considérable et que les chif-
fres du commerce et de l'investisse-
ment intra régional sont encore
insignifiants. L'intégration financière
est donc perçue comme un moyen
d'accélérer le développement fi-
nancier qui vise, à son tour, à favo-
riser la croissance économique. Un
premier pas historique dans ce sens
vient d'être franchi avec la création
de la Banque Maghrébine d'Inves-
tissement et du Commerce   Exté-
rieur (BMICE) qui entrera en activi-
té en mars 2007.

Au plus haut niveau des autorités
politiques, la volonté est présente
d'aller de l'avant dans ce dossier.  Le
Maroc a accueilli une conférence
sur l'intégration financière entre les
pays du Maghreb, organisée par la
Banque Centrale du Maroc, le mi-
nistère des Finances et le Fonds mo-
nétaire international. Cette confé-
rence, qui a réuni les ministres des
Finances et les gouverneurs des
Banques Centrales des pays du
Maghreb, a permis de mettre l'ac-
cent sur la nécessité d'amorcer ra-
pidement le processus d'intégration
financière entre les pays de la ré-
gion.
Nous croyons à une démarche prag-
matique, qui associe le plus étroi-
tement les banques en les encou-
rageant, comme ce que notre

groupe a fait et est en train de
faire, d'ouvrir des implanta-
tions dans les autres régions
du Maghreb. Nous l'avons fait
en Tunisie, à travers une ban-
que d'affaires, d'autres ban-
ques ont suivi notre pas. Nous
candidatons pour la création
de banques commerciales en
Algérie. C'est une approche
pragmatique et prudente.  

A/I : Il y a quelques années,
vous avez lancé un appel en
faveur de la création d'une
monnaie unique au sein de
l'UMA, visant à accélérer la
construction de l'espace éco-
nomique maghrébin. Selon
vous, cette idée est-elle réali-
sable ? Les relations entre l'Al-
gérie et le Maroc ne consti-
tuent-elles pas une grande
difficulté en ce sens?

O.B. : Il est vrai que la création d'une
monnaie unique maghrébine pou-
rrait constituer le socle de l'édifica-
tion de l'espace économique de la
région, mais nous ne nous faisons
pas beaucoup d'illusion par rapport
au degré de préparation de nos éco-
nomies et également des opinions
publiques et des autorités politiques
à ce genre de développement. Mais,
il faut sans doute se donner cela
comme objectif ultime et dans l'en-
tre temps, comme je viens de le di-
re, adopter des démarches pragma-
tiques qui permettent une fois
encore de favoriser l'accélération des
échanges et des investissements et
des implantations bancaires à tra-
vers le Maghreb, et la modernisation
des moyens de paiements entre ces
mêmes pays. 
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L'intégration économique,
sans évoquer la politique,
requiert une plus 

grande intégration financière

Othman Benjelloun, président de la Banque 
Marocaine de Commerce Extérieur./BMCE



A/I : La BMCE est la première ban-
que du Maroc. Elle a basé sa straté-
gie sur une présence internationale :
elle détient des participations au sein
de sociétés étrangères telles que l'U-
BAE (Arab-Italian Bank), le groupe
portugais Espirito Santo ou la Ban-
que de développement du Mali. En
résumé, comment la BMCE souhai-
te voir évoluer son projet d'ici à di-
sons 2015 ?

O.B. : Le Groupe BMCE Bank a la vo-
lonté de promouvoir un rayonne-
ment de l'activité bancaire à travers
l'Europe en faveur des marocains ré-
sidents à l'étranger, mais également
dans les métiers de la banque d'af-
faires qui permettraient de structu-
rer les opérations en faveur des ré-
gions d'Afrique subsahariennes où
nous comptons être de plus en plus
implantés.  
2015, nous voyons cette année com-
me une échéance à laquelle le Grou-
pe BMCE Bank devrait disposer d'un
réseau de banques directement ob-
tenues ou affiliées qui constitue le
prolongement du territoire écono-
mique marocain, afin de donner un
sens à la coopération Sud-Sud, afin
d'accompagner des projets aussi
bien de nos clients dans cette région
que les projets issus des régions d'A-
frique, avec le recours au savoir-fai-
re et à l'expertise du capital humain
issu du continent. 
Il y a tellement à faire dans tous les
domaines, que ce soit dans la ban-
que commerciale, la banque d'affai-
res, les services financiers spéciali-
sés, que notre programme peut
dépasser l'horizon 2015.

A/I : La BMCE a annoncé en 2006
son intention de s'installer en Algé-

rie. Dans quelle phase se trouve ac-
tuellement ce projet ? Quel est l'at-
trait du marché algérien pour le
Maroc ? 

O.B. : Nous sommes dans l'attente
de l'agrément de la Banque Centra-
le d'Algérie. Le marché algérien re-
gorge en effet d'opportunités pour
l'économie marocaine, d'abord par-
ce-que cette économie a pendant
longtemps été centralisée et qu'il y
a tout un plan d'expansion pour les
opérateurs privés dans tous les do-
maines, dans tous les secteurs in-
dustriels, d'infrastructure pour ac-
compagner les besoins des
populations algériennes en terme
de bancarisation.  
L'Algérie dispose de ressources fi-
nancières très importantes compa-
rativement aux autres pays, comp-
te tenu de ses ressources pétrolières,
et nous croyons encore une fois
pouvoir apporter le savoir faire du
Maroc, de la banque marocaine, in-
discutablement à l'avant-garde des
autres pays du Maghreb, de même
que nous lions notre activité à l'é-
dification d'une économie magh-
rébine, dont nous parlions à l'ins-
tant.  

A/I : La fondation BMCE souhaite-
elle se concentrer sur l'éducation ?
Que représente pour vous le dévelop-
pement durable ?

O.B. : Le développement durable est
un mode de développement écono-
mique cherchant à concilier le pro-
grès économique et social et la pré-
servation de l'environnement, et qui
repose sur une approche multidi-
mensionnelle du principe de res-
ponsabilité, notamment les respon-

sabilités économique, sociale et en-
vironnementale.
L'engagement de BMCE Bank dans
la responsabilité sociale d'entre-
prise se reflète dans les actions me-
nées par sa Fondation, créée en
1995, qui s'est assignée deux mis-
sions principales : la promotion
d'un modèle d'éducation intégré
au développement durable (pro-
gramme Medersat.com de cons-
truction et de gestion d'écoles com-
munautaires en milieu rural) et la
préservation de l'environnement.
Nous avons estimé que nous pou-
vons contribuer à ces deux domai-
nes par notre expertise, nos rése-
aux et nos fonds. 
Les éléments de réponse que je vous
ai apporté ici sont une des dimen-
sions du développement durable,
c'est à dire à travers la promotion de
l'éducation, car une croissance qui
ne serait pas accompagnée du déve-
loppement du capital humain ne
peut pas aboutir à une durabilité
d'un développement. �
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L’Algérie regorge d'op-
portunités pour le Maroc,
grâce au plan d'expansion

pour les opérateurs privés 


